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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Case 

R  A  P  P  O  R  T  ' 

FAIT 

Par  BERAUD/ 

Au  nom  de  la  commijjion  chargée  d' examiner  la 
pétition  de  la  veuve  ù  des  héritiers  Foucaud. 

Séance  du  12  Brumaire  an  6, 


Ï^EPRÉSENT  ANS   DU  PeUPLE, 

Au  mois  de  floréal  dernier  vous  avez  renvoyé  à  la  com- 
miflion  dont  je  fuis  l'organe ,  l'examen  de  la  pétition  des 
héritiers  Dubarry.  Dans  le  courant  du  mois  fuivant  vous  lui 
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renvoyâtes  celle  de  la  veuve  &  des  hénrîers  d'ÉtietiHe  Foa- 
caud ,  condamné  par  jugement  du  tribunal  lévolutionnairs 
de  Paris,  rendu  le  17  floréal  an  troifième. 

L'un  des  membres  de  la  commlffion  dont  j'exprime  eiî 
cet  inftanc  l'epinion  ,  avoit  retiré  les  pièces  &  pétitions  des 
héritiers  Dubarry  ôc  des  héritiers  Foucaud.  Ce  membre  eft 
forti  du  Confeîl  en  vertu  de  la  loi  qui  a  déclaré  nulles  les 
élevions  de  fon  département.  Les  pièces  en  quellion  n'ont 
point  été  rétablies  dans  leur  dépôt. 

Les  héritiers  Dubarry  gardent  le  filence.  Votre  commlf- 
\{\on  ne  peut  donc  remplir  qu'une  partie  des  devoirs  que 
vous  liû  avez  Impofés.  Les  héritiers  Foucaud  ont  préfenté 
un  double  de  leur  pétition  avec  le  jugement  de  leur  père. 
Vous  avez  complété  la  commiffion  à  qui  vous  les  avez  ren- 
voyés :  je  viens  vous  offrir  le  réfultai  de  fon  travail. 

Etienne  Foucaud  étoit  membre  du  tribunal  révolution- 
naire où  Fouquier-Tainville  exerçoit  les  fondions  d'accufa- 
teur  public. 

Le  tribunal  qui  lui  a  fuccédé  après  le  9  thermidor, 
condamna  à  mort  Fouquier-Tainville  &  une  multitude 
d'individus  qui  avoient  jugé  ceux  qu'il  accufoit.  Etienne 
Foucaud  fut  du  nombre  :  fon  exécution  eft  en  date 
du  17  floréal  an  3-  Les  féqueflres  furent  appofés  fur  fes 
biens  déclarés  acquis  ôc  conhfqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

La  loi  du  21  prairial  fuivant  confirma  les  difpofitions  de 
ce  |ugem.enc.  L'article  IV  eft  conçu  en  ces  termes 

«  Sont  pareil îc-metiMnaintenues  les  confifcations  des  biens 
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w  de  ceux  qiù  ont  été  mis  hors  de  la  loi ,  à  raîftjn  de  îâfe 
>y  canrpiracion  ôc  révolte  qui  ont  éclaté  le  9  thermidor,  j»-- 

Et  l'arcicls  V  :  et  Sont  également  maintenues  les  confifca- 

»  tiens  prononcées  par  les  jugemens  rendus  dans  les  formes 

»  prcicrires  par  la  loi  du  8  nivôfe  de  l'an  3 ,  relative  à  la 

«  nouvelle  réorganifation  du  tribunal  révolutionnaire,  ainff 

»  que  celles  qui  pourront  l'être  poftérieurement  par  les' 

5>  tribunaux  ou  commilîîons  même  militaires  établies  par 

»  la  Convention  nationale». 

Depuis  la  mort  d'Etienne  Foucaud ,  fa  veuve  &  fes  èn- 
fans  ont  été  privés  de  la  propriété  *k  de  la  jouifTance  de  fes- 
biens.  La  loi  du  5  germinal  an  5  n'a  pu  fuffiie  pour  les 
faire  renvoyer  en  poflTefîion  de  l'héiixage  du  condasTiné.  L'ar- 
ticle premier  de  Cs  rte  loi  rapporte  à  la  vérité  l'article  IV  de 
la  loi  du  2,1  prairial  an  3,  concernant  les  individus  mis  hors^ 
la  loi  j  a  raifon  des  confpiration  &  révolte  qui  ont  éclaté  le  9 
thermidor.  L'article  II  lève  les  féqueftres  établis  fur  leurs, 
biens,  &  renvoie  leurs  héritiers  en  pofleflion  t  mais  elle  lailTe. 
fubiifter  dans  toute  leur  rigueur  les  difpofîtions  de  l'article 
V  de  la  loi  du  21  prairial  ,  relatives  aux  jugemens  rendus^ 
dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi  du  8  nivôfe  an  3,  fjrï 
la  réorganifation  du  tribunal  révolirtionnaire  qui  a  con- 
damné Edenne  Foucaud  &:  ceux  qui  ont  été  atteints  par; 
fes  jugemens. 

Tel  eft,  citoyens  collègues ,  l'abftacle  qu'ont  rencontré  Ies> 
pétitionnaires  iorfqu'ils  ont  réclamé  l'héritage  d'Etienne  Fou- 
caud :  c'efl:  pour  le  faire  celfer  qu'ils  ont  eu  recours  au  Coa- 
feil.  Vous  avez  accueilli  leurs  obfervations ,  6c  vous  nous  avezt 
chargés  de  les  examiner. 

A  % 
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Votre  commiffîon ,  après  avoir  médité  fur  les  difpolîtions 
des  lois  précitées,  a  été  d'avis  que  vous  ne  pouviez  vous, 
refufer  aux  juftes  réclamations  de  la  veuve  &  des  héritiers 
Foucaud. 

Il  eft  confiant  qu'en  vertu  des  articles  I  &  II  de  la 
loi  du  5  germinal  an  5 ,  les  biens  des  chefs  de  la 
confpiration du  9  thermidor,  &  de  tous  ceux  que  la  Con- 
vention nationale  a  mis  hors  la  loi  à  cette  époque,  ont  été 
reftitués  à  leurs  héritiers.  Seroit-il  jufte  que  ceux  qui  n'ont 
été  que  les  inftrumens ,  les  miniftres  de  leurs  coupables  atten- 
tats, fuffent  traités  avec  plus  de  févérité?  L'équité,  la  raifon 
ne  veulent- elles  pas  que  Ci  les  héritiers  des  premiers  font 
en  pofTefiion  de  leurs  biens ,  ceux  des  féconds  jouifTent  du 
même  avantage  ?  Et  fi  les  crimes  des  auteurs  principaux  que 
le  glaive  de  la  loi  a  frappés ,  font  rangés  dans  la  clafle  des 
fautes  perfonnelles,  celles  des  hommes  qu'ils  ont  aflociés  à 
leurs  forfaits  en  les  trompant ,  retomberont  -  elles  à  jamais 
fur  leurs  familles  innocentes  &  infortunées?  Votre  commif-" 
fion  a  penfé  ,  citoyens  collègues,  que  cette  difparité  entre 
le  fort  des  uns  ôc  des  autres  ne  peut  fubfifter  plus  long-temps  ,î 
&  que  vous  vous  emprefferez  de  la  faire  celfer  en  rapportant 
les  difpoficlons  d'une  loi  qui  font  abfolument  contradictoires 
&  en  oppofition  avec  celles  d'une  loi  poftérieure  rendue  dans 
le  calme  de  la  réflexion  &  après  les  orages  révolutionnaires. 

En  conféquence  vorre  commiffion  m'a  chargé  de  vous  pré- 
fenter  le  projet  de  réfolution  fuivant  : 

PROJET    DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conf-il  des  Cinq  Cents  j  après  avoir  entendu  le  rap- 
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porc  qui  lui  a  été  fait  par  la  commifîîon  nommée  pour 
examiner  la  pétition  de  la  veuve  Se  des  héritiers  d'Etienne 
Foucaud ,  condamné  par  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire féant  à  Paris,  le  17  floréal  an  3  5 

Confidérant  qu'il  importe  de  faire  cefler  promptement 
les  contradidions  qui  peuvent  exifter  dans  les  difpofitions 
des  lois  fur  la  reftitution  des  biens  des  condamnés  en  vertu 
des  jagemens  des  tribunaux  révolutionnaires ,  &  de  rendre 
à  tous  ceux  qui  en  réclament  les  bienfaits  une  juftice 
égale  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

L'article  V  de  la  loi  du  21  prairial  an  3  ,  conçu  en  ces 
termes,  «  Sont  égilement  maintenues  les  confifcations  pro- 
»  noncées  par  les  jugemens  rendus  dans  les  formes  prefctites 
s>  par  la  loi  du  8  nivôfe  an  3 ,  relative  à  la  nouvelle  réor- 
»  ganifation  du  tribunal  révolutionnaire  ,  ainfî  que  cslles 
»  qui  l'ont  été  poftéiieurement,  ou  qui  pourront  l'être  par 
»  les  tribunaux  ou  commifîîons  militaires  établies  par  la 
3>  Convention  nationale ,  »  eft  rapporté. 

IL 

Les  articles  I  &  n  ;dë  la  „loi  du  5  germinal  an  5  fonr 
applicables  aux  héritiers  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  réorganifés  après  Je  9  thermidor  an  3. 
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III. 

La  préfente  réfolutîon  ne  fera  point  imprimée;  elle  fera 
envoyée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d'état. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Brumaire  an  6. 


